
Décision du Conseil d'État de France, du 5 juillet 2022, n° 458293 - Résumé 

 

Société chypriote ayant exercé en France une activité consistant à mettre au service d’une 
société française le personnel nécessaire aux opérations du chantier dont cette dernière était 
maître d’ouvrage, et, pour ce faire, ayant disposé en France, sur le site du chantier, d’une 
représentante légale en charge de la signature des contrats de mission du personnel, de la 
fourniture des bulletins de paie et de la signature des documents transmis à l’administration 
française. Contrats-cadres de mise à disposition du personnel ayant été conclus et signés, au 
nom de la société chypriote, à Flamanville, le siège de la société à Chypre se bornant, durant 
cette période d’activité, à émettre la facturation correspondante. 

 

Il s’ensuit que la société chypriote a exercé son activité de mise à disposition de personnel au 
service de la société française par l’entremise, en la personne de sa représentante légale en 
France, d’un agent dépendant disposant des pouvoirs d’engager la société, caractérisant 
l’existence d’un établissement stable dont les bénéfices étaient imposables en France en 
application des articles 5 et 7 de la convention fiscale franco-chypriote du 18 décembre 1981. 


